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• RDCongo/Rébellion.
Dix civils tués dans l'estDix civils ont été tués lorsde nouveaux affronte-ments inter-communau-taires dans une localité del'est de la République dé-mocratique du Congo enproie, depuis des mois, àde vives tensions, a-t-onappris hier de sources mi-litaires.
• Soudan du Sud/Com-
bats. Le grand exodeDes milliers de personnesfuient chaque jour le Sou-dan du Sud pour trouverrefuge en Ouganda, alorsque la situation reste vola-tile dans la capitale sud-soudanaise Juba, théâtrede récents combats, a af-firmé hier l'Onu.
• Tunisie/Sécurité. L'état
d'urgence prolongé de
deux moisLe président tunisien BéjiCaïd Essebsi a annoncéhier la prolongation dedeux mois de l'état d'ur-gence instauré en novem-bre dernier dans la fouléed'un attentat-suicidecontre la garde présiden-tielle.
• Zimbabwe/Contesta-
tion. L'appel du pasteur
Mawarire

Le pasteur Evan Mawarire,à la tête de la fronde ci-toyenne contre la criseéconomique au Zimbabwe,a appelé, dans un entretienà l'AFP, la population à "es-
calader le mur de la peur"érigé par le président Ro-bert Mugabe.

L'Afrique en bref
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• Italie/Justice. Une cen-
taine de mandats d'arrêt
contre des mafieux pré-
sumésLa justice italienne a lancéprès de 100 mandats d'ar-rêt contre des membresprésumés de la mafia cala-braise, la Ndrangheta, aucours de deux opérationsdistinctes, ont annoncéhier les autorités.
• Syrie/Conflit. Près de
60 civils tués à AlepPrès de 60 civils dont desenfants ont péri hier dansdes raids de la coalitionmenée par les Etats-Unisprès d'un village tenu parle groupe jihadiste Etat is-lamique (EI) dans la pro-vince d'Alep en Syrie,selon une ONG.
• Turquie/Politique. La
purge jusqu'à l'éduca-
tion et aux médiasLe régime Erdogan aétendu hier ses purges auxsecteurs de l'enseigne-ment et des médias, danslesquels il soupçonne lespartisans du prédicateurFethullah Gülen, accusésd'être derrière le putschavorté de vendredi enTurquie, d'exercer uneforte influence.

A travers le monde

Ce régime d'exception, en
vigueur depuis les attaques
jihadistes du 13 novembre
2015, pourrait être prolongé
de trois, voire de six mois.CINQ jours après l'attentatde Nice, la France s'apprêteà prolonger une nouvellefois l'état d'urgence, dansun climat politique marquépar la prochaine présiden-tielle et envenimé par lesaccusations de laxisme del'opposition en matièred'antiterrorisme.Le projet de loi que le gou-vernement demande auParlement d'adopter pré-voit une prolongation detrois mois mais un consen-sus pourrait se dessinersur six mois, jusqu'à fin jan-vier 2017. Ce régime qui fa-cilite les perquisitions etles assignations à résidenceest en vigueur depuis lesattaques jihadistes du 13novembre à Paris.
"Les terroristes veulent nous
diviser, nous séparer, nous
monter les uns contre les
autres", déclaré hier le pré-sident socialiste FrançoisHollande lors d'une visiteau Portugal. "Il y a un de-
voir qui m'anime : que nous
soyons unis, rassemblés, ca-
pables de réagir comme il
convient avec la force né-

cessaire", a-t-il ajouté.Le débat hier soir devantles députés et ce mercredidevant les sénateurs pour-rait s'avérer tendu, tantl'opposition de droite necesse depuis le carnage du14 juillet à Nice de critiquerl'exécutif socialiste. Elle aréclamé lundi soir unecommission d'enquête par-lementaire sur la tragédieniçoise, qui a fait 84 mortset quelque 300 blessés.Le parti Les Républicainsde l'ancien président Nico-las Sarkozy est favorable àla prolongation de l'étatd'urgence mais il pose sesconditions : au moins sixmois de plus et un durcis-sement des mesures coer-citives prévues dans cecadre.
"Dès lors qu'il y a eu une at-
taque dont nous ne savons
pas si elle peut donner lieu à
des répliques (...) ma res-
ponsabilité et celle du Parle-
ment c'est de prolonger
l'état d'urgence, pour trois
mois, même si je suis ouvert
pour aller jusqu'à trois mois
de plus", a déclaré FrançoisHollande.Seront également réinté-grées dans l'état d'urgencela possibilité de perquisi-tions administratives àtoute heure du jour ou de lanuit sans l'aval d'un juge,ainsi que celle d'exploiterles données des ordina-teurs et téléphones saisis.

L'affrontement pourrait sefocaliser sur les exigencesde la droite d'un arsenalencore plus répressif, avecnotamment des centres derétention à titre préventifpour les personnes suspec-tées de radicalisation isla-miste. "On ne peut pas
enfermer des gens sur une
suspicion, ou sur la suspi-
cion d'une suspicion", aécarté M. Le Guen, dénon-çant une proposition allant
"au-delà de la ligne rouge"qui est "la fin de l'Etat de
droit".
PRESIDENTIELLE EN
LIGNE DE MIRE• L'atten-tat de Nice est la troisièmetuerie de masse en Francedepuis janvier 2015. A neufmois de la présidentielle, ila envenimé le climat poli-tique, l'opposition dedroite et l'extrême droite

accusant le pouvoir socia-liste de laxisme.Le Premier ministre Ma-nuel Valls a été hué lundilors d'une cérémonie à lamémoire des victimes surles lieux du carnage, la cé-lèbre Promenade des An-glais qui longe laMéditerranée.La tension est exacerbéepar l'approche de pri-maires à droite en novem-bre et propices à unesurenchère entre les prin-cipaux rivaux, l'ancien Pre-mier ministre Alain Juppé,favori du scrutin, et l'ex-président Nicolas Sarkozy.En fauchant avec son ca-mion la foule venue célé-brer la fête nationale, sonauteur tunisien, âgé de 31ans, a tué 84 personnes eten a blessé plus de 300 au-tres, dont 19 étaient tou-

jours entre la vie et la mortlundi soir.Toutes les victimes décé-dées ont été formellementidentifiées. Parmi elles fi-gurent une "trentaine" demusulmans, majoritaire-ment des Franco-Tuni-siens, selon un responsablede la communauté musul-mane de la région niçoise.Les enquêteurs ontconfirmé "le caractère pré-
médité" de l'attentat, "pensé
et préparé" par MohamedLahouaiej Boulhel qui avaiteffectué des "repérages"deux jours avant le massa-cre et pris, quelques heuresavant, quatre selfies sur laPromenade des Anglais.Malgré la revendication dugroupe Etat islamique (EI),
"aucun élément de l'enquête
ne démontre à ce stade une
allégeance de Mohamed La-
houaiej Bouhlel à l'organi-
sation terroriste", a déclarélundi le procureur de Paris,François Molins. Mais lemagistrat a révélé que"l'exploitation de son ordi-
nateur illustre un intérêt
certain et récent pour la
mouvance jihadiste radi-
cale". ("L'Union” d'hier)Six personnes étaient tou-jours en garde à vue hier,soupçonnées d'avoir été encontact avec le tueur ou del'avoir aidé à se procurerun pistolet 7.65 mm utilisécontre des policiers lors desa course meurtrière.

L'état d'urgence inscrit dans la durée
France/Après l'attentat de Nice

AFP
Paris/France

Le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve se pré-
parait hier à un débat houleux autour de la prolon-

gation de l'état d'urgence.
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L'assaut s'est soldé par la
mort de onze soldats, an-
noncé plus tard le gouver-
nement.DES hommes armés ont at-taqué hier le principalcamp militaire de Nampala,une localité du centre duMali, selon un élu local etun habitant, attaque en-suite revendiquée auprèsde l'AFP par un mouve-ment peul qui affirme avoirtué huit soldats. Le gouver-nement a fait était en début

de soirée de 11 tués.L'attaque de ce camp à plusde 510 km de Bamako avaitété annoncée plus tôt parun élu local malien, un ha-bitant et une source mili-taire, sans détail surl'identité des assaillants etle bilan. Et jusqu'à hieraprès-midi, aucune sourcesollicitée par l'AFP n'étaiten mesure de se prononcersur un décompte de vic-times. Elle a été revendi-quée par un responsable del'"Alliance nationale pour la
sauvegarde de l'identité
peule et la restauration de
la justice (ANSIPRJ)", mou-vement politico-armé dontla création a été annoncée

en juin après des violencescontre cette communauté,selon ses responsables.
"Nous revendiquons l'at-
taque de ce mardi (hier)
contre le camp militaire de
Nampala en signe de légi-
time défense", a déclaréSidy Cissé, secrétaire géné-ral adjoint de l'ANSIPRJdans une brève communi-cation téléphonique avecun journaliste de l'AFP. "De
notre côté, il y a trois bles-
sés. Chez l'ennemi, nous
avons fait de nombreux
morts, nous contrôlons tou-
jours le camp", a-t-il affirmésans plus de détails.La revendication de l'at-taque par le mouvement

armé peul a également étérapportée par l'agence depresse privée maurita-nienne Al-Akhbar, qui as-sure avoir reçu un appeld'un de ses responsables.La même source a évoquéhuit morts et 38 blessésainsi que des "soldats pris
en otage". La base militairea été incendiée par les as-saillants, a indiqué Al-Akh-bar.Des responsables de l'AN-SIPRJ sont égalementmembres d'une associationmalienne de Peuls, dite
"Kawral Poulakou" (Uniondes Peuls dans cettelangue), qui avait récem-ment dénoncé l'assassinat

de plusieurs membres decette communauté accusésà tort par l'armée et des mi-lices, selon elle, d'être desjihadistes.Un groupe basé dans lecentre du Mali, le Front delibération du Macina(FLM), apparu début 2015,est dirigé par le prédica-teur radical malien Ama-dou Koufa, un Peul. Le FLMrecrute essentiellementdans la communauté peule,selon des spécialistes. Il estallié au groupe jihadistemalien du nord du paysAnsar Dine. Ces deuxgroupes revendiquent ré-gulièrement des attaquesdans le Nord et le Centre.

Un mouvement peul derrière l'attaque d'un camp militaire 
Mali/Violence

AFP
Bamako/Mali

LE groupe ultraradical Etatislamique (EI) a diffuséhier une vidéo montrantl'auteur de l'attaque en Al-lemagne annonçant qu'ilallait mener cette agres-sion et proférant des me-naces contre les pays
"infidèles".Dans cette vidéo sous-ti-trée en arabe diffusée surAmaq, une agence liée àl'EI, le jeune Afghan, pré-

senté comme "Muhammad
Riyad", apparaît avec uncouteau à la main, annon-çant en langue pachto qu'ilallait mener une "opéra-
tion" en Allemagne et sedécrivant comme un "sol-
dat du califat".Dans la vidéo de deux mi-nutes et 20 secondes, l'Af-ghan de 17 ans affirme queles "soldats du califat" atta-queront partout les "infi-
dèles", un mot utilisé parl'EI pour désigner notam-ment les Occidentaux. Il in-dique notamment que denouvelles attaques se pro-

duiront ailleurs.Lundi soir vers 21h15 lo-cales (20h15 au Gabon), lejeune homme a grièvementblessé à coups de hache etde couteau quatre passa-gers d'un train régional as-surant une liaison entre lesvilles de Treuchtlingen etWurtzbourg en Bavière(sud de l'Allemagne).Avant la diffusion de lavidéo, l'EI avait revendiquél'attaque via ses médias.C'est la première fois quece groupe jihadiste en-dosse la responsabilitéd'un attentat en Alle-

magne.Un drapeau de l'EI a été re-trouvé dans la chambre dujeune Afghan, arrivé il y aun an en Allemagne, selonle ministre de l'Intérieurrégional de Bavière, Joa-chim Herrmann.L'Allemagne n'a jusqu'àprésent pas été touchéepar un attentat jihadiste degrande ampleur, contraire-ment à ses voisins françaiset belge, mais quelquesagressions isolées à conno-tation islamiste se sontproduites ces derniersmois.

L'EI diffuse une vidéo de l'auteur proférant des menaces avant l'attaque
Allemagne/Attentat à la hache à bord d'un train

AFP
Beyrouth/Liban

Muhammad Riyad,
l'adolescent afghan
auteur de l'attaque à
la hache et au cou-

teau à bord d'un train
en Bavière (sud de l'Al-

lemagne).
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